Projet de loi

a) concernant certaines modalités d’application et la sanction du règlement (CE) No 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants et modifiant les directives 91/689/CE et 96/61/CE

b) portant création d’un registre national des rejets et des transferts de  polluants

c) modifiant l’article 15 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés.

Art. 1er. Aux fins d’application du règlement (CE) No 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants et modifiant les directives 91/689/CE et 96/61/CE,

· les ministres chargés de coordonner les tâches prévues par le règlement précité sont les membres du Gouvernement ayant respectivement l’environnement et la gestion de l’eau dans leurs attributions,

· l’Administration de l’environnement est chargée d’exécuter les tâches administratives prévues par le règlement précité et tout particulièrement en relation avec les articles 7, 9, 15 et 16 dudit règlement,

· l’Administration de la gestion de l’eau est chargée d’exécuter les tâches administratives prévues par le règlement précité en relation avec l’article 9 dudit règlement pour ce qui est des rejets dans l’eau.

Art. 2. 1. Il est créé un registre national des rejets et des transferts de polluants.

L’Administration de l’environnement est chargée d’exploiter et de gérer le registre qui

· est mis à la disposition du public par une diffusion gratuite sur internet,

· comporte un lien avec le registre européen des rejets et des transferts de polluants.

2.
La première année de référence pour les données à fournir en vertu du règlement (CE) No 166/2006 dont question à l’article 1er est l’année 2007.

Pour la première année de référence, les exploitants sont tenus de fournir les données requises avant le 1er mars 2009. Pour toutes les années de référence suivantes, les exploitants sont tenus de fournir les données requises avant le 1er juillet de l’année qui suit l’année de référence respective.

3.
Les données sont transmises à l’Administration de l’environnement. Les données concernant les rejets dans les eaux sont simultanément transmises à l’Administration de la gestion de l’eau, qui procède à une évaluation desdites données et informe l’Administration de l’environnement des résultats de l’évaluation.

4.
Les conditions, modalités et formats de fourniture de données par les exploitants peuvent être précisés par règlement grand-ducal.

Art. 3. Seront punies d’une peine d’emprisonnement de huit jours à six mois et d’une amende de 251 à 50.000 euros ou d’une de ces peines seulement les infractions aux dispositions des articles 5, 6 et 9 du règlement (CE) No 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants et modifiant les directives 91/689/CE et 96/61/CE.

Art. 4. A l’article 15 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, la deuxième phrase de l’alinéa 2 est supprimée.

Exposé des motifs

Le présent projet de loi porte

· exécution du règlement (CE) No 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants et modifiant les directives 91/689/CEE et 96/61/CE ;

· création d’un registre national des rejets et des transferts de polluants ;

· modification de la législation commodo/incommodo. 

Le règlement CE précité vise à améliorer l’accès du public à l’information en matière d’environnement et partant à contribuer à la prévention et à la réduction de la pollution.

Il créé, au niveau de l’Union européenne, un registre des rejets et transferts de polluants , dénommé « PRTR » sous forme d’une base de données électronique accessible au public.

Cette base de données répond aux exigences posées par le Protocole à la Commission des Nations unies pour l’Europe sur les registres des rejets et transferts de polluants que la Communauté a signé en mai 2003 et tel qu’il a été approuvé par la loi du 2 décembre 2005 et ratifié le 7 février 2006. Il s’agit du premier accord multilatéral juridiquement contraignant, en dehors des frontières de l’UE, concernant les registres des rejets et transferts de polluants. Il vise l’établissement, dans chaque pays membre, de registres cohérents, intégrés et accessibles au public concernant les rejets et transferts de polluants à l’échelle mondiale.

Le registre européen concerne plus de substances que le protocole, ceci pour tenir compte de la législation communautaire existant dans les domaines de l’eau et des polluants organiques persistants. Les délais prévus par le règlement pour la notification des informations sont plus courts que ceux fixés dans le protocole.

Champ d’application du PRTR

Les informations contenues dans ce registre portent sur les rejets de polluants dans l’air, dans l’eau et dans le sol, ainsi que sur les transferts de déchets et de polluants, lorsque le niveau d’émission de ces substances dépasse certains deuils et résulte d’activités déterminées. Le registre concerne également les rejets de polluants provenant de sources diffuses.

Les activités concernées sont regroupées dans l’annexe I. Elles recouvrent en particulier celles qui figurent dans la directive 96/61/CE dite «IPPC ». Il s’agit notamment des activités qui résultent du fonctionnement des centrales thermiques, des industries extractives et métallurgiques, des usines chimiques, des industries du papier et du bois, ou encore des installations de traitement des déchets et des eaux usées.

L’annexe II énumère les substances concernées. Parmi ces déchets et polluants, le registre couvre les gaz à effet de serre, les polluants responsables des pluies acides, les substances qui appauvrissent la couche d’ozone, les métaux lourds et certaines substances cancérigènes comme les dioxines.

Fonctionnement du PRTR

La base de données est alimentée de manière régulière avec les informations collectées au niveau national par les Etats membres et transmises à la Commission, à l’exception des informations confidentielles.

Ces informations sont tout d’abord notifiées à l’autorité nationale compétente par les opérateurs qui exercent une ou plusieurs activités mentionnées à l’annexe I, lorsque ces activités entraînent des rejets ou des transferts de substances qui dépassent certains seuils.

Le cas échéant, des informations doivent être réunies sur les rejets provenant de sources diffuses.

La Commission, assistée par l’Agence européenne de l’environnement, met les informations de cette base de données à la disposition du public en assurant leur diffusion sur Internet dans un certain délai.

Le PRTR européen comprend des liens notamment vers les bases de données constituées par les PRTR nationaux des Etats membres.

Le règlement prévoit la possibilité pour le public de participer à l’extension du registre et à sa modification.

Modalités du registre PRTR

Le PRTR européen remplace le registre européen de polluants, dénommé « EPER » qui avait été créé par la décision 200/479/CE de la Commission et qui était devenu opérationnel après son inauguration le 23 février 2004.Le protocole CEE-ONU et le PRTR européen , tout en suivant la structure du registre « EPER », vont plus loin, car ils portent sur des informations qui concernent un plus grand nombre de polluants et d’activités ainsi que la notification des rejets dans le sol, des rejets de sources diffuses et des transferts hors des sites.

Le registre « EPER » avait été établi en application de la directive 96/61/CE, dite »IPPC », qui prévoyait en son article 15 que la Commission publie tous les trois ans un inventaire des principales émissions et sources responsables, ceci sur la base des éléments transmis par les Etats membres.

En vue d’éviter la coexistence de deux registres, à savoir l’inventaire IPPC et le registre PRTR – qui d’ailleurs couvre entre autre les installations IPPC – et compte tenu du souci d’assurer un enregistrement et une publicité des émissions en provenance des installations IPPC à travers le seul registre PRTR, les dispositions correspondantes de la directive IPPC ont été abrogées.

Projet de loi

Le présent projet de loi est destiné à remplacer le règlement grand- ducal du 31 juillet 2006 portant certaines modalités d’application du règlement CE. Ledit règlement grand-ducal s’est limité à déterminer les autorités compétentes en la matière.

Il est complété par un projet de règlement grand- ducal qui porte abrogation du règlement de 2006.

Dans son avis du 4 juillet 2006 sur le projet de règlement grand- ducal qui a donné lieu à la réglementation de 2006 (doc. parl.5566, sess. ord. 2005-2006), le Conseil d’Etat avait émis les réserves les plus formelles à l’endroit de la base habilitante càd la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements CE dans les matières dites « techniques », dans la mesure où ladite loi ne vise pas la matière écologique et d’environnement et avait relevé que les amendes proposées, vu l’article 14 de la Constitution, ne sauraient intervenir que dans le cadre d’un projet de loi auquel la Haute Corporation pouvait marquer d’ores et déjà son accord.

La Conférence des Présidents de la Chambre des Députés avait repris à son compte l’argumentation du Conseil d’Etat. 

Outre l’exécution proprement dite du règlement CE, le projet de loi modifie la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés en ce sens que les dispositions relatives à la mise à disposition, par l’Administration de l’environnement, d’éléments en vue de  l’établissement d’un inventaire des principales émissions et sources responsables ainsi qu’à l’échange d’informations transfrontière sont supprimées.

Finalement, le projet de loi crée un registre national des rejets et des transferts de polluants , tout en en précisant les modalités de mise en œuvre.

Commentaire des articles

Ad article 1er : L’objectif de l’article est de préciser les ministres compétents chargés de coordonner les tâches prévues par le règlement CE. L’Administration de l’environnement et l’Administration de la gestion de l’eau sont les administrations chargées d’exécuter les tâches administratives prévues par le règlement, notamment pour ce qui est

-     de la fourniture des données par les exploitants

· de l’évaluation de la qualité des données fournies par ces derniers 

· de la notification des données à soumettre à la Commission

· de la sensibilisation du public.  

C’est l’Administration de l’environnement qui est en charge de la notification des données à la Commission européenne.

Ad article 2 : La création d’un registre national répond à l’obligation contractée par le Luxembourg dans le cadre du Protocole CEE-ONU sur les registres des rejets et des transferts de polluants – tel qu’il a été signé à KIEV le 21 mai 2003 et tel qu’il a fait l’objet de la loi d’approbation du 2 décembre 2005 - et permet l’application appropriée du règlement CE d’exécution dudit Protocole. En effet, ce règlement prévoit que le PRTR européen comprend des liens vers notamment les PRTR des Etats membres. 

C’est l’Administration de l’environnement qui est en charge de l’exploitation et de la gestion dudit registre ; une coopération étroite entre ladite administration et l’Administration de la gestion de l’eau est prévue pour ce qui est des rejets dans l’eau.
L’article précise que les conditions, modalités et formats de fourniture de données par les exploitants peuvent être précisés par règlement grand-ducal. Il détermine notamment – tel que c’est prévu par le règlement CE dans son article 7, paragraphe 1 - le calendrier de transmission des données par les exploitants aux administrations compétentes.

Ad article 3: L’article énumère les articles du règlement CE dont la violation est susceptible de sanctions pénales.

C’est ainsi qu’est visé l’article 5 relatif aux conditions et modalités de notification des données par les exploitants. Il en va de même de l’article 6.

C’est également qu’est visé l’article 9 qui a trait à la garantie par l’exploitant des informations qu’il fournit.

Ad article 4 : L’objectif inhérent à cet article est d’éviter la coexistence de deux registres, alors que les dispositions correspondantes de la directive IPPC – telles que supprimées par le règlement CE – ont trait au registre « EPER » auquel s’est substitué le registre PRTR en tant que base de données unique et intégrée en la matière.
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